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Rencontres de l’ARP : les catalogues, l’argent et l’ambition 
politique au cœur des enjeux européens 

« Nous n’avons jamais été approchés par les Chinois pour leur vendre nos 
catalogues », a insisté mercredi 3 novembre Sabrine Joutard présidente 
du Syndicat des catalogues des films de patrimoine (SCFP), lors de la première 
table ronde de l'édition 2021 des Rencontres cinématographiques de l’ARP (3 au 5 
novembre au Touquet), qui avait pour thème « La culture : actif stratégique pour 
l’Europe ? ». 

Cette idée selon laquelle il faudrait protéger les catalogues de films de patrimoine 
français de la prédation d'acteurs étrangers comme la Chine ou les Etats-Unis, 
désireux d'étendre leur soft power, n’est rien de moins que de la « politique 
fiction », selon Sabrine Joutard, par ailleurs directrice adjointe du catalogue de Pathé 
Films. C'était pourtant tout l’objet d’une des mesures du projet de loi 
audiovisuel promulgué il y a quelques jours, qui impose une déclaration 
préalable auprès du ministère de la Culture six mois avant la cession d’un 
catalogue d’œuvres cinématographiques ou audiovisuelles à un acteur étranger 
(Satellifax du 26 octobre). La présidente de la SCFP regrette de ne pas avoir été 
consultée au préalable sur cette loi « née au forceps », et que son syndicat a 
dû « rattraper au vol ». D’ailleurs, l’application concrète de ce texte apparait 
encore « très nébuleuse », puisque le décret se rapportant à cette mesure est toujours 
en cours d'élaboration. 

La vente des catalogues est-elle un « vrai sujet » ? 

« Ils ont légiféré sur de la politique fiction alors que nous sommes confrontées à un 
problème bien plus grave, celui de la survie de nos films », a insisté Sabrine 
Joutard. Il aurait selon elle mieux valu s’attaquer aux causes et non aux 
conséquences : « si une société se sépare de son catalogue, c’est qu’elle a des 
difficultés pour l’entretenir », a-t-elle fait valoir, pointant les coûts de conversation des 
œuvres. « Il est bien plus urgent lutter contre la disparition physique des 
œuvres et de leurs supports, que d'élever des barrières contre les acheteurs 
étrangers », a-t-elle poursuivi. « Les Chinois restent pour l’instant concentrés sur leur 
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marché intérieur », a abondé Nathanaël Karmitz, président du directoire du groupe 
MK2. 

Au contraire, « la vente des catalogues est un vrai sujet », selon le coprésident de 
l’ARP Pierre Jolivet. « Les Américains et les Chinois savent que leur puissance passe 
par le soft power, davantage que par une guerre traditionnelle. Quand les Chinois 
prennent 20 % d’Universal Music [cédés par Vivendi à Tencent, ndlr - Satellifax du 31 
janvier], ils savent très bien ce qu’ils font », a-t-il insisté. Concernant les catalogues, 
« ce n’est peut-être le cas aujourd’hui, mais il faut anticiper car ça le sera bientôt. » 

« L’argent est là », selon l’ARP 

Autre point de désaccord entre les participants à cette table 
ronde : l’argent. Nathanaël Karmitz a ainsi tenu à rappeler que le cinéma français est 
« abreuvé » d’aides, contrairement à la majorité des autres pays européens, dans 
lesquels le secteur est considéré comme « un champ d’entertainment comme un 
autre ». 

Fabrice Casadebaig, conseiller spécial du directeur général en charge de la stratégie 
nationale d’accélération des industries culturelles et créatives (ICC) à au sein de 
la DGMIC a rappelé la volonté du gouvernement, au-delà des plans d’aide directement 
liés à la crise sanitaire, d’essayer de « s’arracher de la tyrannie du court terme ». 
C’est l’objectif de la « stratégie d’accélération » mise en place pour les ICC, avec le 
déploiement de 400 millions d’euros sur la période 2021-2025 (Satellifax du 28 
septembre). Fabrice Casadebaig a également insisté sur les 600 millions 
d’euros qui, dans le cadre du plan de relance France 2030, vont être investis dans 
les technologies immersives, de nouvelles infrastructures de tournage et 
de production numérique et la formation (Satellifax du 17 octobre). 

« L’argent est là », a reconnu Pierre Jolivet, mais il n’est « qu'une partie de la 
réponse ». Le coprésident de l’ARP a ainsi regretté que la culture ne soit pas citée 
parmi les projets prioritaires de la France, qui prendra le 1er janvier prochain la 
présidence du Conseil de l’Union européenne. 

Une présidence française de l’UE ambitieuse ? 

Mais pour Clément Beaune, secrétaire d’Etat chargé des Affaires 
européennes, l’ambition politique est belle et bien là. Il espère ainsi que c’est sous 
cette présidence française que l’Europe fera aboutir les Digital Services Act 
(DSA) et Digital Markets Act (DMA). Des textes extrêmement importants selon lui 
puisqu’ils imposeront une responsabilité et des contraintes spécifiques au Gafam, 
avec pour objectif de mieux réguler les plateformes de contenus en ligne. Avant 
cela, il faut « veiller à la bonne application dans chacun des Etats membres des 
directives européennes sur le droit d’auteur et les services de médias audiovisuels 
(SMA) », a poursuivi Clément Beaune. 

Le sénateur de Paris David Assouline, vice-président de la commission de la Culture, 
de l’Education et de la Communication, a pour sa part souhaité réinterroger l’intitulé 
même du débat. « Faut-il vraiment parler d''actif stratégique’ pour la culture ? Ne 
risque-t-on pas de rentrer alors dans une logique de rentabilité, très loin des valeurs 
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portées par notre exception culturelle ? ». Selon le sénateur, « parler d'actif 
stratégique » est antinomique avec ce que nous voulons défendre ». 

D’après lui, le combat contre les grandes plateformes n’est pas perdu d’avance, 
comme l’a montré la reconnaissance par Google, après une intense « bagarre », de la 
nécessité de rémunérer les éditeurs de presse pour la reprise de leurs contenus. Selon 
lui, le politique doit encourager « un modèle souple, créatif, divers, fait des 
partenariats entre différents groupes ; mais pas des projets verticaux, fusionnés, 
qui tueraient la diversité culturelle. » 

« C’est faux de dire que tous les robinets sont ouverts » 

Bruno Patino, président du directoire d’Arte France, est totalement d’accord sur ce 
point. « Pour être puissant, il faudrait une seule grande plateforme ? Je pense que 
c’est contre-productif pour la création culturelle. Multiplions les initiatives. Et si 
certains acteurs doivent s’agglomérer, ils s’aggloméreront, ce n’est pas 
incompatible », a insisté le dirigeant. « Oui Netflix est puissant, et alors ? Nous 
sommes tous obnubilés par les grands acteurs, mais ma conviction c’est que tous les 
modèles sont possibles, a-t-il poursuivi. J’espère qu’il 'y aura plusieurs belles 
plateformes européennes ». 

S’adressant à Fabrice Casadebaig, Bruno Patino ne s’est pas privé de regretter 
la baisse de financement des groupes audiovisuels publics, qui aura forcément des 
conséquences sur les ambitions d’Arte. « C’est faux de dire que tous les robinets 
sont ouverts », a abondé David Assouline, plaidant une nouvelle fois pour la mise 
en place d’une redevance « universelle », adaptée aux nouveaux usages, pour 
assurer un financement pérenne de l’audiovisuel public, qui reste l’un des grands 
financeurs du cinéma 


